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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :

« De même, l’exploration et l’exploitation des mines d’hydrocarbures liquides ou gazeux par des 
forages traversant une nappe d’eau potable souterraine fossile ou captive sont interdites sur le 
territoire national ou dans les territoires relevant de la juridiction de la République française. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Nous considérons que ces activités d’exploration et d’extraction des hydrocarbures sont également 
causes potentielle de pollutions des nappes d’eau potable souterraines et partageons les inquiétudes 
des associations et collectifs citoyens engagés de longue date sur ces questions. Le BRGM a recensé 
environ 450 aquifères d’eau potable à ressource exploitable. Préserver à tout prix la qualité de l’eau 
des nappes d’eau potable souterraines fossiles ou captives est un objectif de sécurité et de santé 
publique. Ces atteintes constituent selon nous une entrave au droit constitutionnel de chacun à vivre 
dans un environnement équilibré et respectueux de la santé, consacré par l’article 1er de la Charte 
de l’Environnement. 


